Collectif Un Toit pour Tous74
En juin 2015 devant le nombre grandissant de personnes rejetées par le 115, français ou étrangers ,un collectif s’est constitué à Annecy regroupant associations, syndicats, partis politiques ou simples citoyens pour alerter les pouvoirs publics sur la situation scandaleuse de nombreuses personnes dormant dehors . 

Pendant des semaines et même plusieurs mois, des célibataires, des couples sans enfants ,des femmes seules avec enfants ,des femmes enceintes ,des personnes malades ou handicapées doivent ainsi chaque jour chercher un abri pour dormir (squares ,parkings, garages ou voitures ) 

Comment vivre dans de telles conditions dans un pays pourtant riche ? comment des collégiens ou lycéens peuvent-ils travailler ? Et pendant les vacances,ou les jours de congés que peuvent-ils  faire en dehors de tout logement ?

Comment des jeunes femmes étrangères peuvent-elles survivre face aux dangers de la  nuit ?

Comment des familles avec de jeunes enfants peuvent-ils vivre sans toit? A cela s’ajoute la difficulté de se nourrir car les associations ne peuvent suffire à nourrir tant de monde.

La fermeture du Centre Georges Bonnet, qui semble définitive, la fermeture de l’école des Fins le 31 mars après la période des grands froids ont augmenté de façon dramatique le nombre de sans abri (250 personnes actuellement à notre connaissance .

Quel sera le sort de ces personnes pendant l’hiver ?

La préfecture responsable du Samu Social ne semble pas avoir pris la mesure de la situation .A nos questions,  elle répond que n’ayant pas les moyens,  elle réserve les fonds alloués à l’accueil d’urgence pour la période hivernale ; elle n'hésite pas à mettre dehors des handicapés avec  le concours de la FOL74 et autres bailleurs.  Nous avons  saisi à cet égard le défenseur des droits 74 sur ces violations inacceptables de la convention de Genève sur le droit d'asile  et des textes de loi française en particulier les art  L345-2-2 et 2-3 du code l'action sociale et des familles  et ses principes  d’inconditionnalité et de continuité en  matière d'hébergement d'urgence.
Comment  la préfecture peut-elle ne pas appliquer les engagements gouvernementaux en particulier la Circulaire Interministérielle du 4 janvier 2013. !! 
Cette circulaire : « (est )  relative aux premières dispositions pour 2013 issues   de la Conférence contre la pauvreté  et pour l’inclusion sociale en faveur de l’hébergement et de l’accès au logement des personnes sans abri ou mal logées et aux projets territoriaux de  sortie de l’hiver » 
Sa date d’application était immédiate. Parmi ses objectifs on relève : 

- La consolidation des  capacités  d’hébergement d’urgence

-Sortir de l’urgence et accompagner les plus démunis vers le logement

-Éviter les remises à la rue à l’issue de la période hivernale :axe central de l’élaboration des projets

Ou en est-on de l’application de cette circulaire ? Alors que des familles , des femmes seules , des enfants  dorment à  la rue depuis de longs mois .
Comment le Conseil Départemental  protège-il  les enfants qui dorment dehors  ?  Que dire des jeunes mineurs isolés lâchés dans la rue sans papiers et souvent sans formation qualifiante ? Pourtant la Santé et le Social font partie des compétences du Conseil Départemental du Conseil départemental .

Comment les villes de Haute-Savoie peuvent elles  rester sans propositions constructives au motif que seule l’État est compétent ? Respectent-elles le titre II de la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 qui prévoit que la part exigible des communes doit être de 25% de logements locatifs sociaux au sein des communes de plus de 3 500 habitants comprises dans une agglomération ou un EPCI à fiscalité propre de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants. 

Autre interrogation ; la Préfecture 74 est-elle bénéficiaire des fonds européens dont l’État français s'est vu doté en  2014 et 2015 ?   
Il faut savoir à cet égard que le Lundi 10 août la Commission européenne a débloqué 2,4 milliards dans le cadre du FAMI (Fonds Asile Migration et Intégration) destinés à l'accueil des migrants(Période 2014 à 2020)
La France a touché en mars 286 millions d'Euros, imputable sur ce programme pour faire face au désordre à Calais.Les autorités de la Haute-Savoie sont-elles  au courant de cette aide européenne et ont-elles déjà introduit une demande ? 
Le Collectif  Un toit pour Tous organise une conférence de presse 

                                              le Vendredi 4 septembre à 17 h 00

                                                Salle des Clarisses 

                                                Quai des Clarisses (Parking Ste Claire )

                                                   74000 Annecy 

Pour informer la presse :

· du nombre de personnes qui n’ont pas d’hébergement

·  de la situation  de détresse morale d’un certain nombre  de personnes

· des démarches entreprises par le collectif  et des futures démarches

· des mobilisations qui vont être engagées pour que ce scandale cesse  

